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Du moïs'sàe^Màrf mil fept cent quinze* 

v /.Wi'V^V J f 1 


OUÏS PAR LA GRACE DE DIEU, P OY 
de France et de Navarre: A tous pvefens 
& à venir î Salut. Nous fommes informés 
qu’aprés la révocation de l’Edit de Nantes Nou* 
: avions par grâce fpccialc permis à feu Henry de 
f Maiïuë de Ruvigny Se fes deux fils de fortir de 
nôtre Royaume pour palier en Angleterre, Se Nous leur aurions 
même permis de joüir librement Se paifiblcmcnt des biens qu’ils 
avoient dans notre Royaume , nonobftant qu’ils fillcnt leur rcli- 
dencc en Pays etranger , dans l’cfpcrancc que Nous avions qu’- 
une telle marque de diftinttion feroit rentrer cette famille en 
ellc-mcmc , Se l’cngagcrott à quitter l’Hherefic pour rentrer dans 
le fein de l’Eglife v qu’Henry de Maflue père feroit décédé en. 
Angleterre en l’année 1689, fans avoir cmbralTé la Religion. 
Catholique , quoyqu’il eut joüi pendant toute fa vie de la grâce 
que Nousluy avions accordée Se à fa famille en 1686. Les me- 
mes motifs qui nous y avoient porté nous engagèrent encore 
apres la more de Henry de Mafluë de laifter jouir (es enfans de la 
même grâce, ils ont en confequence rendu en noftrc Chambre 
des Comptes à Paris le 30 Juin 169 o, les Foys Hommages 
desTerres de Rcqucval , la Caillcmoitte Se Elie , toutes trois 
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relevant es de Nous , fur la Procuration qu’ils pafferent à Lon- 
dres le 19 O&obrc t6$$ au fleur Vaillant qui a géré &admi- 
niftrc tous leurs biens Se toutes leurs affaires , palfé différents 
Aétes Se fait les Baux des Terres à eux appartenantes , en vertu 
de cette meme Procuration. Mais Henry de Mafluë fils aîné, 
connu en Angleterre fous le nom de Mill°rd Galloüay , & le 
fleur de la Caillemottc fon frere puifné , au lieu de reconnoiftre 
les grâces que Nous leur avions fait Se à leur famille, ayant com- 
mis le crime de félonie, en portant les Armes contre Nous & leur 
Patrie, Nous aurions efte obligé de rendre un Arreft en noftie 
Confeil d’Etat le vingt-quatre Mars 1696 , après le décès du 
fleur de la Caillemotte, tue en Irlande au fervice de nos Enne- 
mis , portant que les debiteurs des lommes dues a la fucceflion 
dudit feu Henry de Mailuëdc Ruvigny pere, payeroient entre 
les mains du Treforier de l’Extraordinaire des Guerres fur les 
quittances , Se qu’en conlequence les Debiteurs , Dépositaires 
Se Deccmpteurs en demeureroient bien valablement déchar- 
gez en execution de cet Arreft j les Commiflaires par Nous dé- 
partis dans nos Provinces auroient fait faire les Baux dclditcs 
Terres ]ufqu a la Paix de Rtfvvik. Mais la Guerre s’eftant allu- 
mée de nouveau , ledit Henry de MafTuë fcul reliant de cette 
famille, oubliant pour la deuxième fois les grâces que Nous 
luy avons fait &c les premiers devoirs , eflant né nôtre Sujet, au- 
roit accepté l’employ d’Ambafiadeur Extraordinaire d’Angle- 
terre , tant en Suilfc qu’en Portugal j Nous Içavons au lîi qu’il 
a fomenté des Ligues contre nos interdis Se contre ceux du 
Roy d’Efpagne noflre petit:— Fils , qu’il a même porté les Armes 
contre noltre fervice , Se accepté le Commandement des Trou- 
pes ennemies ; qu’en cette qualité il a donne des Batailles , &. a 
cité blefïé en combattant à leur teflc, ce qui le rend non feule- 
ment coupable de rébellion Se de félonie ; mais même Criminel 
du crime de leze Majdté, fuivant les Loix SC Ordonnances de 
noflre Royaume; &e comme fes crimes font notoires Se publics 
que Nous en avons une parfaite connoiffanee par Nous-mêmes, 
Se qu’ils emportent de plein droit confifcation de corps Se 
de biens, fans qu’il foit befoin d’aucunes formaliccz, d’autant 
plus que c’cfl une récidive adjoutéc à la première rébellion Se 
félonie qu’il avoir commifc avant la Paix de Rifvvik, Nous 
n’avons pu faire moins que de Nous fervir des droits que Nous 
avons de difpofcr des biens dudit Henry de MafTuë , foit de ceux 




oui luy appartenoîcnt de Ton chef. Toit de ceux qu't luy font 
échûs par les fucceffions de fon pere Se de fon frère ^ Et comme 
les Emplois confidcrables que. Nous avons confié à notre très- 
cher Se bien amé le Cardinal de Policnac, Se les 
ferviccs importans qu’il vient de nous rendre dans l’heureufc 
conclufion , Se prefque generale de la Paix d’Utrek . A C E S 
C AU SES & autres à ce nous mouvons, de notre grâce lpe- 
cialc , pleine puiflance Se autorité Royale , en confirmant , en 
tant que befoin feroit , nôtre Brevet de don du trente-un Mars 
1711 , autre Brevet du quatre du prefent mois, Se Sentence d cn- 
regiftrement de la Chambre du Trefor du 

1711 cy-attachez lous le contrp-Sccl de noftrc Chance Ç rie » 
Nous avons ànoftredicCoufin le Cardinal de Polignac accor e Se 
fait don , Se par ces Prefentes lignées de notre main, accordons 
Sâ faifons don , donnons Se o&r oyons tous Se chacuns les biens , 
meubles Se immeubles, arrerages, fruits Se interefts, fie reve- 
nus d’iccux , qui ont cy-dcvant appartenu audit lieu r Henry 
de Mafluë, connu fous le nom de Millord. Galloüay ^ tant 
ceux qu’il avoit de fon chef que ceux qui luy font échus 
par les fucceflions de ton pere Se de Ion frere, a quelques 
titres 3 c droits que ces biens puillent nous appartenir : Vou ons 
qu'ils foient , demeurent & appartiennent irrévocablement a 
toujours eu pleine propriété à nôtredit Coufin le Cardina c 
Polignac , le mettant Se lubrogeant a cet effet en tous nos roits, 
noms, raifons Se allions, pour en jouir , faire Se dilpolcr par 
luy , fes heritiers , fueccfTcurs Se ayans caufc , comme de choie 
à luy appartenante ; à la charge néanmoins des Foys Se Homma- 
ges , r effort Se fouverainetc , fi aucuns y a , que Nous nous re- 
fervons audit casj Se que fi Nous citions redevable d’aucune 
chofc envers ledit Henry de Malfuc ou lefdits^ biens, Nous en 
demeurerons des-à- prefent quitte Se déchargé} & à la charge 
aufli néanmoins de payer 5 £ acquitter les dettes Se chaigcs 
cftant fur lcfdics biens i Et pour d’autant plus gratifier noftredit 
Coufin le Cardinal de Polignac, Nous avons de nollrc meme 
grâce Se autorité que dcffiis révoqué , comme Nous révoquons 
par ces Prefentes tous Droits, Concclfions Se Difpolmons 
■ que Nous pourions avoir cy-dcvant fait defdits biens , ott par 
Brevets , Lettres Patentes ou Arrefts de nôtre Confeil en faveur 
de quelque perfonne que ce foit , lefqucls demeureront com- 
me nuis ôcnon avenns, fans toutes-fois qu’au moyen des Prelcn- 


tes noftredit Coufïn le Cardinal de PoHgnac puifïc prétendre 
aucun droit dans les biens , effets & aftions de la fucccfiion de la 
Dame Tait émane rnere dudit fieur de Ruvigny , connu fous le 
nom de MiUord Galloiîay , laquelle de plein droit eft échue & 
dévolue aux heritiers de ladite Dame les plus proches cftans en 
France lors de fon dccési le tout fuivant nos Edit & Déclara- 
tions à ce fu jet. Si donnons en mandement à nos amez & 
féaux Confcillers , les Gens renans notre Cour de Parlement & 
nôtre Chambre des Comptes à Paris , Pretidens & Treforicrs 
generaux de France au Bureau de nos Finances établis audit 
lieu , &: à tous autres nos Officiers & Jufticicrs qu’il appartien- 
dra, que ces prcfcnccs nos Lettres de don & conccflion ilsayent 
à faire re<riftrer , &: du contenu en icelles faire jotiir &c ufet nô. 
crédit Ccfulin le Cardinal de Polignac , Ces heritiers, fucccflcuvs 
& ayanscaufe, pleinement, paifiblement &: perpétuellement*, 
çefTant &: faifant ccfler tous troubles &: cmpéchemcns , nonobf- 
tant que la valeur defdics biens ne foie cy-dcffus fpecitiée , &: 
toutes Ordonnances , Reglcmens &: autres choies à ce contrai- 
res , aufquels , pour ce regard feulement , & fans tirer à confc- 
qucncc , Nous avons déroge & dérogeons : Car tel est no- 
tre plaisir. Et afin que ce foit chofe ferme & fiable à tou. 
jours, avons fait mettre nôtre Sccl à ccfditcs Prcfcntcs, fauf 
en autres chofes nôtre droit ÔC l’autru y en tout. DONNE’ à 
Ver failles au mois de Mars, l'an de grâce mil fept cent quinze* 
&: de noftre Régné le foixante-douziéme. Signé, LOUIS} Et 
furie refly . Par le Roy, Colbert : Et fccllé diurrand Sceau 
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